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- Aux Membres du Secteur UIT-T;


- Aux Président et Vice-président(s) de la
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- Au Directeur du Bureau de développement


  des télécommunications;


- Au Directeur du Bureau des�  radiocommunications�
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�
Objet:	�
Questionnaire sur les conditions de fourniture de “call-back”�
�
Suite à donner�
Prière de retourner le questionnaire au plus tard �le 1 novembre 1999�
�



�
Madame, Monsieur,


1	Conformément aux décisions prises par la Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998) (voir la Résolution No 21. Rév.), les Commissions d’études compétentes de l’UIT-T poursuivent leurs études relatives à la pratique “call-back” afin de trouver les solutions appropriées et d’élaborer les recommandations en la matière.


2	Lors de la dernière Conférence mondiale de normalisation des télécommunications (Genève, 9-18 octobre 1996), la Résolution 29 sur l’utilisation non conforme des réseaux de télécommunication internationaux a été adoptée. Dans cette résolution, le droit souverain de chaque pays à réglementer ses télécommunications, tel qu’il est énoncé dans les instruments de base de l’UIT a été réaffirmé. A cet égard, chaque pays a le droit d’autoriser, d’interdire ou de réglementer les pratiques “call-back”. Les mesure réglementaires nationales doivent être respectées par les autres pays dans les limites de leur propre législation et les exploitations reconnues (ER) et les administrations concernées doivent communiquer et collaborer. Pour faciliter cette collaboration, un projet de ligne directrice a été élaboré selon lequel l’UIT doit collecter une fois par année les informations sur les positions adoptées par chaque pays concernant les pratiques “call-back” sur leur territoire et diffuser les résultats par le moyen le plus efficace. Les administrations et les ER qui obtiennent ces informations doivent prendre toute mesure nécessaire pour que les pratiques “call-back” ne soient pas fournies vers les pays qui les interdisent.


�
3	Pour répondre à cette décision, le TSB avait envoyé des questionnaires en 1996, en 1997 et en 1998 et les résultats ont été diffusés par la Circulaire TSB 228 du 18 juillet 1996, par la Circulaire TSB 75 du 12 novembre 1997 et par la Circulaire TSB 151 du 16 décembre 1998. A la demande de la Commission d’études 3, le TSB a préparé le troisième questionnaire ci-joint que je vous serais reconnaissant de bien vouloir remplir. Seule l’administration représentant le gouvernement de votre pays doit répondre à ce questionnaire et les réponses devront parvenir au TSB au plus tard le 1 novembre 1999. Les résultats seront publiés dans une autre Circulaire aussitôt que les réponses complètes auront été obtenues.


4	Je ne saurais trop insister sur l’importance de ce questionnaire qui permettra de mettre en place un système de collaboration entre les administrations/ER pour faire face aux difficultés qu’éprouvent certains pays au sujet de la fourniture des pratiques “call-back”. Je compte par conséquent sur votre coopération active pour que votre réponse soit aussi complète que possible et qu’elle me parvienne dans les délais fixés.


Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.


��H. Zhao�Directeur du Bureau de la�normalisation des télécommunications


Annexe : 1


�
Prière de retourner ce questionnaire dûment rempli à l'adresse suivante :�Bureau de la normalisation des télécommunications/UIT�Place des Nations�CH-1211 Genève 20 Suisse�Fax. : +41 22 730 5853�


Annexe�(à la Circulaire TSB 212)


�Réponse au questionnaire relatif à la pratique du "call-back" dans votre pays


�Nom de votre administration : .............................................................................................................


Personne à contacter : ......................................................................................................................….


Tél. : .............................................................    	Fax. : ...........................................................….





1.	Si vous avez déjà répondu aux Questionnaires en 1996, 1997 et en 1998, et si vos réponses sont toujours les mêmes, veuillez nous retourner cette annexe après avoir coché la case ci-contre :�Sinon, passez à la question 2.									(�					��2.	L'utilisation des services de rappel dans votre pays est-elle (cocher la réponse correspondante) :��		- interdite		: .......................�		- réglementée		: .......................�		- non réglementée	: .......................�		- non déterminée	: .......................��3.	Les autorités de votre pays autorisent-elles les opérateurs de rappel à s'établir sur votre territoire ?��		- Oui			: ......................�		- Non			: ......................��4.	Les autorités de votre pays envisagent-elles, à terme, d'interdire ou de réglementer les pratiques de 	rappel sur votre territoire ?��	- Non										: ................


	- Aucune décision n'a été prise à cet égard					: ................


	- Oui, dans le cadre de la législation et de la réglementation �	   en vigueur actuellement							: ................


	- Oui, dans le cadre d'une législation qui sera adoptée prochainement 	: ................ 


�5.	Si vous désirez expliquer la situation en détail, veuillez indiquer vos observations ci-dessous ��..............................................................................................................................................................................�...................................................................................................................................................…………………
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